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ENTENTE INTERDEPARTEMENTALE 

DE LUTTE CONTRE LA RAGE ET AUTRES ZOONOSES 
 

 
 

 
Le Conseil dôAdministration de lôEntente Interd®partementale de Lutte Contre la Rage et autres Zoonoses sôest 
réuni au Conseil Général des Ardennes, à Charleville-Mézières le 8 avril 2010 sous la présidence de monsieur 
Jean-Paul BOLMONT, Pr®sident de lôEntente. 
 

Etaient présents à cette assemblée : 
 
Monsieur Benoît HURE, Président du Conseil Général des Ardennes 
 

A. Les Conseillers Généraux des départements suivants : 
AIN    ARDENNES 
Monsieur Jean CHABRY   Monsieur Pierre JOSEPH 
Monsieur Serge FONDRAZ  Monsieur Jacques MORLACCHI 
Monsieur Daniel BENASSY  Monsieur Gérard DRUMEL 
 
CHER   COTE DôOR 
Monsieur Pierre RABINEAU  Monsieur Pierre POILLOT 
 
DOUBS   LOIR-ET-CHER 
Madame Danièle NEVERS  Monsieur Christian BOURILLON 
   Monsieur Jean POULAIN 
   Monsieur Alain DROUET 
 
MARNE   MEURTHE-ET-MOSELLE 
Madame Françoise DUCHEIN  Monsieur Jean-Paul BOLMONT 
   Monsieur Bernard LECLERC 
 
NORD   OISE 
Monsieur Jean-Jacques ANCEAU  Monsieur Jean-Claude HRMO 
Madame Delphine BATAILLE   
 
PAS-DE-CALAIS   BAS-RHIN 
Monsieur Jean WALLON   Monsieur Jean-Michel FETSCH 
Monsieur Henri DEJONGHE  Monsieur Denis LIEB 
 
SEINE-ET-MARNE   SOMME 
Monsieur Pierre RIGAULT  Monsieur Michel BOULOGNE 
 
 

B. Mesdames et Messieurs les représentants des administrations suivantes : 
Monsieur Alain BERLIOZ-ARTHAUD, Directeur de lôAFSSA Nancy 
Madame Annie ROUILLEAUX, Payeur Départemental de Meurthe-et-Moselle 
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C. Mesdames et Messieurs les représentants des Laboratoires Vétérinaires Départementaux 

Monsieur Christophe FOURÇANS, Responsable Santé Animale, LVD 02 
Madame Christelle BEGUINET, Directrice, LVD 52 
Madame Sabine PELZER, Directrice, LVD 54 
Monsieur Jean GUILLOTIN, Directeur, LVD 59 
Monsieur Philippe GIRAUD, Chef du service Santé Animale, LVD 62 
Monsieur Karim DAOUD, Directeur, Laboratoire R®gional de Suivi de la Faune Sauvage dôIle-de-France 
Monsieur Jérôme CAZAUX, Responsable Santé Animale, LVD 88 
Monsieur Luc DEMONTRAUX, stagiaire, LVD 88 
 

D. Mesdames et Messieurs les représentants des Directions Départementales de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Monsieur François POUILLY, Directeur, DDCSPP 08, 
Monsieur Gérard ALIBERT, Chef de service Santé et Protection Animales, DDSV 77 
 

E. Les invités suivants 
Monsieur Thierry THUEGAZ, Service Prévention et Protection animale, CG 91 
Monsieur Benoît DUCHOSSOY, Service Environnement, CG 95 
Madame Lise GERN, directrice de recherches, Université de Neuchâtel 
Monsieur Bernard LAURENT, Pr®sident dôHonneur de lôERZ, 
Monsieur Philippe WARTELLE, Pr®sident de lôA.S.D.P.C.E.A. 
Monsieur Patrick Philippe VUILLAUME, Directeur de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Meuse 
Madame Marie-Lazarine POULLE, CERFE 08 
Madame Florence CLIQUET, AFSSA Nancy 
Monsieur Laurent DEMARTHE, Conseil Général des Ardennes 
 
 

F. Le personnel de lôEntente interd®partementale de lutte contre la Rage et autres Zoonoses 
Monsieur Benoît COMBES, Directeur 
Mademoiselle Stéphanie FAVIER, Technicienne 
Monsieur Vincent RATON, Ingénieur travaux 
Monsieur Sébastien COMTE, Chargé de Projet 
 

Etaient excusés : 
 

A. Les Présidents des Conseils Généraux suivants : 
AIN, AISNE, HAUTES-ALPES, CALVADOS, CANTAL, CHER, CĎTE DôOR, EURE-ET-LOIR, INDRE, JURA, LOIR-
ET-CHER, LOIRE, LOIRET, HAUTE-MARNE, MEUSE, MOSELLE, OISE, ORNE, PAS-DE-CALAIS, BAS-RHIN, 
SAONE-ET-LOIRE, SAVOIE, HAUTE-SAVOIE, VOSGES. 
 
 

B. Les Conseillers Généraux suivants : 
AISNE   ALLIER 
Monsieur Fawaz KARIMET  Monsieur Dominique BIDET 
   Monsieur Jean-Jacques ROZIER 
   Monsieur Jacques DE CHABANNES 
 
HAUTES-ALPES   AUBE 
Monsieur Jean-Michel ARNAUD  Monsieur Jean-Claude MATHIS 
Monsieur Michel ROY   Madame Joëlle PESME 
 
CALVADOS   CANTAL 
Monsieur Michel BENARD  Monsieur Jean-Yves BONY 
Monsieur Michel PONDAVEN  Monsieur Jean-Pierre DELPONT 
 
CHER   DOUBS 
Monsieur Roger JACQUET  Madame Annick JACQUEMET 
Monsieur Pascal VIGUIE    
 
EURE   EURE-ET-LOIR 
Monsieur Jackie DESRUES  Monsieur Xavier NICOLAS 
   Monsieur Jean-François MANCEAU 
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INDRE   ISERE 
Monsieur Paul PLEUCHOT  Monsieur Jean-Pierre BARBIER 
Monsieur Jean-Louis SIMOULIN  Monsieur Charles GALVIN 
 
JURA   LOIR-ET-CHER 
Monsieur Franck DAVID   Monsieur Jean LEGER 
   Monsieur Jean-Louis MARCHENOIR 
   Monsieur Philippe SARTORI 
 
LOIRE   LOIRET 
Madame Liliane FAURE   Monsieur Michel GUERIN 
Monsieur Henri NIGAY 
Monsieur Michel CHARTIER 
 
HAUTE-MARNE   MEURTHE-ET-MOSELLE 
Monsieur Michel BERTHELMOT  Monsieur Claude BOURA 
Monsieur Jean-Claude CORNET   
 
MEUSE   MOSELLE 
Monsieur Yves PELTIER   Monsieur Jean-Claude CORNET 
Monsieur Jean-François LAMORLETTE  Monsieur Jean-Pierre LA VAULLEE 
Monsieur Jean-Marie COUSIN   
Monsieur Jean-Claude SALZIGER 
 
NIEVRE   OISE 
Monsieur Guy HOURCABIE  Monsieur Gérard AUGER 
Monsieur Georges EYMERY   
 
ORNE   RHÔNE 
Monsieur Claude DUVAL   Monsieur Alain JEANNOT 
Monsieur Jackie LEGAULT  Monsieur Frédéric MIGUET 
 
HAUTE-SAÔNE   SAÔNE-ET-LOIRE 
Monsieur Jean-Pierre MICHEL  Monsieur Jean-François LAUTISSIER 
 
SAVOIE   SEINE-ET-MARNE 
Monsieur Lionel MITHIEUX  Monsieur André BERQUIER 
Monsieur Albert DARVEY  Monsieur Nicolas FENART 
   Monsieur Didier TURBA 
 
SOMME   VOSGES 
Monsieur Nicolas LOTTIN  Monsieur Frédéric DREVET 
Monsieur Jean-Paul NIGAUT  Monsieur Jean-Pierre FLORENTIN 
   Monsieur François BAZARD 
 
YONNE   TERRITOIRE-DE-BELFORT 
Monsieur Pierre BORDIER  Monsieur Cédric PERRIN 
Monsieur Jean-Michel DELAGNEAU  Madame Anne-Marie FORCINAL 
Monsieur Jean-Marie JOST  Monsieur Christophe GRUDLER 
 
ESSONNE   VAL DôOISE 
Madame Claire ROBILLARD  Monsieur Arnaud BAZIN 
Monsieur Thomas JOLY 
 
 

C. Mesdames et Messieurs les représentants des Laboratoires Vétérinaires Départementaux : 
Monsieur Daniel BAROUX, LVD 01 
Madame Patricia HERMITTE, LVD 10 
Madame Catherine PARISOT, LVD 15 
Madame Florence BAURIER, LVD 18 
Monsieur Philippe ASDRUBAL, LVD 21 
Madame Natacha WORONOFF-REHN, LVD 25 
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Monsieur José DELAVAL, LVD 36 et LVD 37 
Madame Marie-Paule BUTHOD-GARCON, LVD 39 
Monsieur Michel PETRON, LVD 50 
Monsieur Nizar BENISMAIL, LVD 57 
Monsieur Jean-François GARAICOECHEA, LVD 61 
Madame Norchen CHENOUFI, LVD 67 
Monsieur Pascal VERY, LVD 71 
Madame Yvette GAME, LVD 73 
Monsieur Athman HAFFAR, LVD 89 
 
 

D. Mesdames et Messieurs les représentants des Directions Départementales de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Madame Catherine DUPUY, DDCSPP 01 
Madame Nathalie DAUSSY, DDCSPP 03 
Monsieur Christian RASOLOSON, DDCSPP 18 
Monsieur Fabien PEREIRA, DDCSPP 25 
Madame Béatrice ROLLAND, DDCSPP 27 
Madame Anne-Marie BORDERON, DDCSPP 28 
Monsieur Jean-Marc MAJERES, DDCSPP 36 
Madame Sylvie HIRTZIG, DDCSPP 39 
Monsieur Didier GUERIAUX, DDCSPP 41 
Madame Hélène LECOEUR, DDCSPP 45 
Madame Catherine BOURGUIGNON, DDCSPP 54 
Madame Murielle LIZZI, DDCSPP 58 
Monsieur Patrick DROUET, DDCSPP 60 
Monsieur Alain LABBAT, DDCSPP 61 
Monsieur Vincent MARSEILLE, DDCSPP 69 
Madame Chantal PETITOT, DDCSPP 70 
Madame Anne LE HY, DDCSPP 71 
Madame Hélène LAVIGNAC, DDCSPP 74 
Madame Brigitte LUX, DDCSPP 88 
Monsieur Martial FIER, DDCSPP 90 
Monsieur Eric KEROURZO, DDSV 91 
Madame Karine GUILLAUME, DDSV 93 
 

E. Les invités suivants : 
Monsieur Olivier MASTAIN, Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
Monsieur VASSELLE, Pr®sident dôHonneur de lôERZ 
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ENTENTE INTERDEPARTEMENTALE 

 DE LUTTE CONTRE LA RAGE ET AUTRES ZOONOSES 
 

 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL DôADMINISTRATION  
DU 8 AVRIL 2010 A CHARLEVILLE-MEZIERES. 
 
Monsieur HURE : Monsieur le Président, mesdames messieurs, nous sommes heureux de vous accueillir ici dans 
lôH¹tel du D®partement des Ardennes. Le directeur de lôEntente, Beno´t COMBES, est venu faire il y a quelques 
mois une présentation sur vos travaux au Conseil Général, fort intéressante et il avait été annoncé à ce moment là, 
la tenue de ce futur Conseil dôAdministration décentralisé.  
Tenir dans les Ardennes une r®union dôun organisme charg® entre autres de la lutte contre la rage sôapparente ¨ un 
p¯lerinage car côest bien dans la for°t dôArdennes, terre de sélection de St Hubert, que les malades atteints par 
cette terrible maladie venaient chercher un salut quôils trouvaient parfois, en tout cas selon la légende. Aujourdôhui 
si le mythe reste, la rage, elle, a bien reculé. Certes les travaux de Pasteur y sont pour quelque chose sur le plan 
médical, mais on doit aussi saluer dans la lutte pr®ventive contre la transmission de cette maladie ¨ lôhomme, le 
travail consid®rable r®alis® par lôEntente depuis le lancement dans les années 90.  Les campagnes de vaccination 
des renards ont permis, il nôy a pas si longtemps que cela, de rendre indemne de rage les territoires de nos régions 
pourtant fortement atteintes. Même si une grande vigilance doit être exercée pour éviter toute nouvelle épidémie, 
côest un r®sultat remarquable dans la lutte contre les ®pizooties, qui d®montre lôefficacit® dôune intervention 
dôenvergure et coordonn®e.  
 
Mais les Ardennes ne sont pas seulement les terres dôune thaumaturgie qui depuis le IX

ème
 siècle a attiré vers elles 

les p¯lerins de toute lôEurope. Sa situation au cîur de lôEurope en a fait une terre dôhistoire, et malheureusement 
de combats, qui ont forg® leur caract¯re et leur sp®cificit® mais qui leur donne aussi aujourdôhui la chance dôune 
position privil®gi®e dans lôespace ®conomique europ®en.  
 
Tr¯s longtemps les Ardennes ®taient le bouclier de la France et aujourdôhui nous avons la pr®tention de dire que 
nous sommes une des fen°tres de la France vers lôEurope, côest plus porteur. Territoire industriel au nord de la 
vallée de la Meuse et agricole au sud, les Ardennes savent être multiples et diverses, par ailleurs notre 
d®partement compte sur lôam®lioration de son accessibilit® par lôautoroute A304 qui a la particularit®, comme les 
autres autoroutes europ®ennes dô°tre gratuite en terre ardennaise, et aussi par la desserte du TGV. Celle-ci met le 
d®partement ¨ moins dôune heure trente de Paris. Tout cela pour d®velopper et renforcer notre attractivit®, côest 
dôailleurs la raison qui a pouss® le Conseil G®n®ral ¨ participer lourdement au financement de ces infrastructures, 
en moins de vingt-cinq ans il y aura consacré près de cent quatre vingt millions dôeuros au regard dôun budget total 
annuel dô¨ peu pr¯s quatre cent quarante millions dôeuros. Côest dire si la volont® ici a ®t® forte.  
 
Fort de ses atouts naturels, le département développe également une offre touristique qui enchante tous ceux qui 
se sont laissé bercer au rythme de la Meuse, au cours dôune croisi¯re fluviale, ou envoûter par la magie de ses 
forêts dans lesquelles les renards sont devenus inoffensifs. Notre terre invite aussi ¨ sôoublier dans un océan de 
verdure. On peut m°me conjuguer lôeau et la for°t en parcourant la voie verte qui, de Charleville-Mézières jusquô¨ 
Givet, permet de randonner à pied, à cheval ou en vélo sur plus de quatre vingt kilomètres dans des paysages que 
lôon dit pr®serv®s. Cela en suivant les berges de la Meuse et demain en continuit® ¨ travers la Belgique et les Pays-
Bas toujours en suivant la Meuse pour arriver à la mer du Nord.  
 
Si je vous invite chaleureusement à venir découvrir le charme des Ardennes car il y fait soleil aussi souvent, je 
nôoublie pas que vous °tes venus ici aujourdôhui surtout pour travailler sur des sujets qui peuvent para´tre rebutants 
pour le grand public mais qui sont dôune importance capitale pour la santé humaine. La rage, que jô®voquais en 



_________________________________ 

 E.R.Z.  
Domaine de Pixérécourt ï 54220 MALZEVILLE 

Tél : 03.83.29.07.79 ï Télécopie : 03.83.20.93.28 
http//www.ententeragezoonoses.com 

6 

introduction, est certes assez connue, puisque nous avons tous sur les bancs de lô®cole, appris cette page 
dôhistoire de France avec lô®pop®e de Louis PASTEUR. Mais, en est-il de même avec ces autres zoonoses que 
sont lô®chinococcose alv®olaire, la leptospirose ou la maladie de Lyme ? Déjà imprononçables, ces maladies sont le 
plus souvent ignorées or, force est de constater quôelles se d®veloppent et quôelles touchent un nombre de plus en 
plus significatif de personnes. Notamment dans une population citadine qui aspire de plus en plus à des activités de 
nature et qui se met donc en situation de les contracter tout en étant ignorante de leur existence.  
Lôinformation et la pr®vention sont donc indispensables, le r¹le de lôEntente ¨ cet ®gard, devient donc de plus en 
plus importante et nécessaire. Je constate que les départements alors même que la santé publique ne relève pas 
des compétences qui leur sont données, ont su là encore, en tant que collectivité de proximité, prendre la mesure 
du probl¯me et sôinvestir pleinement dans ce dossier. Jôen profite pour saluer les conseillers g®n®raux pr®sents, 
repr®sentant une grande partie des quarante quatre d®partements adh®rents de lôEntente. Je pr®sume quôils 
sôinterrogent comme nous sur lôavenir de cet organisme dans la perspective de la r®forme territoriale en cours de 
discussions au Parlement. Je souhaite que cet outil puisse continuer ¨ îuvrer avec toute sa comp®tence et avec 
les moyens qui lui sont nécessaires. Côest pourquoi malgr® ces temps de difficult® budg®taire jôai tout de m°me 
propos® ¨ lôAssembl®e D®partementale qui lôa accept®, lôaugmentation de cotisation sollicit®e par lôEntente pour 
lôann®e 2010. Dans la mesure du possible les actions entreprises par lôEntente seront soutenues par le Conseil 
G®n®ral des Ardennes, comme elles lôont ®t® par le pass® avec par exemple le financement de la campagne de 
vaccination des renards ou plus r®cemment par lôintervention du laboratoire d®partemental dôanalyses qui sôest 
charg® dôanalyser les renards dans le cadre des actions de d®tection de lô®chinococcose.  
Je suppose que tous ces sujets vont faire lôobjet de vos travaux de ce matin, et je vais donc vous laisser ¨ vos 
débats en vous souhaitant de fructueux ®changes. Jôaurai le plaisir de vous retrouver ¨ lôissue de votre Conseil 
dôAdministration pour un d®jeuner amical qui se d®roulera dans les salons de cet H¹tel du D®partement, je vous 
souhaite une bonne matinée de travail. 
 
Monsieur BOLMONT : mesdames, messieurs, monsieur le président je voudrais vous remercier de votre accueil et 
des propos que vous venez de tenir qui nous vont droit au cîur. Merci de nous accueillir dans votre d®partement 
qui, au travers de vos délégués, messieurs JOSEPH, MORLACCHI, DRUMEL et CAMUS, est bien représenté au 
sein de notre Entente. Nous avons des contacts réguliers avec eux et ils sont très assidus à nos travaux dans nos 
assemblées générales. Effectivement m°me si aujourdôhui comme vous le disiez la rage nôest plus r®ellement 
dôactualit®, il faut quand m°me rester vigilants, dôailleurs nous en reparlerons dans la matin®e mais un certain 
nombre dôautres zoonoses apparaissent et ont besoin dô°tre suivies.  
 
Merci monsieur le président également de continuer à nous faire confiance et à nous soutenir, je sais en tant que 
conseiller g®n®ral et pr®sident de la commission finances, quôil est tr¯s difficile aujourdôhui dô®laborer des budgets 
lorsquôon nous demande de faire des choix et que la sant® publique nôest pas non plus de nos compétences. 
Cependant, la sant® et le devenir de nos administr®s côest aussi quelque part de notre responsabilit®. Même si je 
me souviens encore de notre dernière assemblée générale où nous avons voté un peu difficilement une 
augmentation des cotisations, si nous voulons continuer à exister et à fonctionner il est indispensable que les 
départements, que les conseils g®n®raux continuent ¨ nous soutenir, dôautant que dôautres sont pr°ts ¨ venir nous 
rejoindre on en reparlera tout ¨ lôheure.  
Il faut que chacun montre le dynamisme et la nécessité de notre Entente. Merci monsieur le président, nous 
sommes tr¯s heureux dô°tre aujourdôhui dans les Ardennes, mon pr®d®cesseur me disait tout ¨ lôheure que cela doit 
°tre la troisi¯me fois quôune assembl®e g®n®rale se tient dans votre département, pour moi côest une premi¯re et 
côest une belle premi¯re, merci. 
 
Monsieur HURE : je vous souhaite une bonne matinée de travail. 
 
Monsieur BOLMONT : mesdames, messieurs, mes chers collègues je vous propose que nous commencions nos 
travaux : Nous aurons en premier point une assemblée générale extraordinaire où nous vous proposerons une 
modification de nos statuts et puis nous prendrons la partie réglementaire de notre assemblée générale avec le 
vote du compte administratif, et du budget et ensuite toute la partie technique. Je voudrais accueillir et remercier de 
leur pr®sence un certain nombre de personnes invit®es. Monsieur WARTELLE, pr®sident de lôAssociation de 
Soutien et de D®fense des Personnes ayant Contract® lôEchinococcose Alvéolaire (A.S.D.P.C.E.A.), il nous vient du 
département du Nord, qui dira quelques mots en fin de séance pour présenter son association. Monsieur Philippe 
VUILLAUME qui est lôancien directeur de lôERZ et qui est aujourdôhui directeur de la F®d®ration D®partementale 
des Chasseurs de la Meuse, monsieur Karim DAOUD qui est directeur du Laboratoire Régional de Suivi de la 
Faune Sauvage dôIle-de-France dont Benoît COMBES est le trésorier. Comme je dis à monsieur COMBES il faut 
profiter de monsieur DAOUD pour essayer de faire int®grer dans notre Entente tous les d®partements dôIle-de-
France. Madame POULLE qui est directrice du CERFE et qui sera membre du conseil scientifique et technique de 
lôERZ. 
Je remercie également nos collègues représentant le département : monsieur JOSEPH, monsieur MORLACCHI, 
monsieur DRUMEL et monsieur CAMUS qui sont les délégués du département des Ardennes à notre Entente. 
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Madame GERN qui nous vient de Suisse, interviendra tout ¨ lôheure sur la maladie de Lyme. A lôissue de nos 
travaux jôaurai le plaisir de remettre la m®daille de lôOrdre National du M®rite Agricole ¨ madame CLIQUET.  
 
Jôouvre donc la s®ance concernant la partie de lôassembl®e g®n®rale extraordinaire, il sôagit de la modification de 
nos statuts. En fait, suite à des rencontres avec le ministère et notamment la DGAL, notre administration de tutelle, 
nous avons souhaité créé un conseil scientifique et technique de notre Entente. Il nous faut donc changer les 
statuts, rajouter cet article 14 à nos statuts. [ intégrer le texte des articles ]. Benoît COMBES vous en reparlera sur 
le plan technique et vous précisera également qui est pressenti actuellement pour intégrer ce conseil scientifique et 
technique. Le point quinze, ce sont les relations fonctionnelles et administratives et scientifiques entre lôERZ et 
lôAFSSA qui sont r®gies par une convention particuli¯re indépendante des présents statuts.  
Je propose avant de vous faire voter cette modification statutaire que Benoît COMBES, nous présente, sur le plan 
technique, ce que sera le Conseil Scientifique et Technique et qui lôint®grera  
 
 
Monsieur COMBES : Merci Mr. Le Président. Simplement ce conseil scientifique et technique est une volonté de 
notre part qui a été recommandée par plusieurs personnes de disposer dôun outil statutaire pour pouvoir valider les 
travaux que nous menons. Vous le savez, ceux-ci sont ambitieux, jôen reparlerai tout ¨ lôheure dans la pr®sentation 
technique. la DGAL nous a également donné quelques contraintes, car nous menons des opérations qui prennent 
de lôenvergure et le minist¯re souhaite légitimement officialiser la validation de celles-ci. Côest-à-dire inscrire dans 
nos statuts la cr®ation dôun conseil scientifique et technique. Celui-ci regroupe un certain nombre de personnalités 
qualifiées qui ont été reconnues sur le plan national ou international par leurs travaux, leurs publications en 
épidémiologie, en écologie ou en éco-épidémiologie. De plus, ces personnalités représentent aussi les institutions 
de référence françaises comme lôINRA, le CNRS, les universités, lô®cole v®t®rinaire avec lô®cole dôing®nieur de 
Clermont-Ferrand qui sôappelle maintenant le groupe VETAGROSUP, nous avons aussi bien s¾r lôAFSSA, 
lôONCFS, la F®d®ration Nationale de Chasseurs, nous avons encore une ®cole dôing®nieur suisse renommée pour 
ses travaux sur la faune sauvage ; mais ®galement lôAgence pour lô®tude et lô®pid®miologie des maladies animales. 
Nous avons donc une représentativité du monde scientifique forte. Ce conseil scientifique vous le verrez tout à 
lôheure dans la présentation, sera une force de proposition pour mener certaines actions sur certains sujets, nous 
verrons tout ¨ lôheure peut-°tre avec monsieur WALLON, que dôautres zoonoses ou dôautres maladies peuvent °tre 
transmises par la faune sauvage non seulement ¨ lôhomme mais aussi ¨ la faune de rente ou aux animaux 
domestiques. il devenait donc absolument indispensable de créer une structure et quôelle soit officialis®e dans nos 
statuts de façon à ne pas pouvoir mettre en doute la qualité des travaux que nous menons sur lôensemble de ces 
sujets. Côest un projet qui voit le jour en 2010 et dont je vous reparlerai, en terme de constitution, avec le nom des 
personnalités dans la petite présentation que je ferai dans la partie technique.  
 
Monsieur BOLMONT : merci monsieur COMBES. Avez-vous sur cette modification de statuts des compléments 
dôinformation ¨ demander ? je peux soumettre au vote, y a-t-il des oppositions ? des abstentions ? côest donc 
adopt® ¨ lôunanimit®, je vous en remercie.  
 
LA PROPOSITION DE MODIFICATION DES STATUTS DE LôERZ EST DONC ADOPTEE A LôUNANIMITE 
 
Nous pouvons maintenant revenir à notre partie réglementaire, je mets à votre approbation le compte-rendu de 
notre conseil dôadministration du 8 octobre dernier qui avait eu lieu ¨ Bourg-en-Bresse, je nôai pas re­u par courrier 
dôobservations, y en a-t-il en séance ? Je peux donc le mettre à votre approbation, y a-t-il des oppositions ? des 
abstentions ? il est donc adopt® en lô®tat, je vous remercie.  
 
LE COMPTE-RENDU DU CONSEIL DôADMINISTRATION DU 8 OCTOBRE 2009 A BOURG-EN-BRESSE EST 
ADOPTE A LôUNANIMITE 
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60622 Carburants                    9 000,00 ú                   6 134,39 ú              5 000,00 ú 

60628 Autres fournitures non stockées                    4 000,00 ú                      980,00 ú              1 500,00 ú 

60632 Fr. de petit équipement                    3 000,00 ú                   1 155,21 ú              1 400,00 ú 

60636 Vêtements de travail                    2 000,00 ú                   1 791,59 ú              2 000,00 ú 

6064 fournitures administrat.                    3 000,00 ú                   1 223,54 ú              1 500,00 ú 

61551 Entretien Matériel Roulant                    8 000,00 ú                   2 650,21 ú              5 000,00 ú 

616 Primes d'assurances                  10 000,00 ú                   6 795,00 ú              6 000,00 ú 

618 Divers                    5 300,00 ú                   3 643,69 ú              3 000,00 ú 

6188 Autres frais divers                  10 649,00 ú                              -   ú              6 500,00 ú 

622 Prest. Services                    6 000,00 ú                   3 508,26 ú              5 000,00 ú 

623 Pub. Publications, relat. Publiques                    7 300,00 ú                   5 183,46 ú              4 000,00 ú 

625 Déplacemts. Missions                  18 900,00 ú                 11 263,60 ú            10 000,00 ú 

626 Frais postaux et telecom.                  12 000,00 ú                   5 599,07 ú              6 000,00 ú 

6288 Indemnités stagiaires                       600,00 ú                              -   ú                 600,00 ú 

TOTAL CHARGES A CARACTERES GENERAL 99 749,00 ú                 49 928,02 ú                57 500,00 ú           

633 Impots taxes et versements ass. 3 000,00 ú                   2 858,00 ú                  3 500,00 ú             

6413 Personnel non titulaire + cons tech 128 000,00 ú               126 376,57 ú              134 000,00 ú         

6450 Charges SS et prévoyance 50 800,00 ú                 52 564,00 ú                54 500,00 ú           

TOTAL CHARGES DE PERSONNEL 181 800,00 ú               181 798,57 ú              192 000,00 ú         

023 Virement section d'investissement 11 058,95 ú                 -  ú                           9 550,00 ú             

TOTAL VIREMENT / SECT. INVESTISSEMENT 11 058,95 ú                 -  ú                           9 550,00 ú             

675 Valeur comptable immob.cédées -  ú                            58 887,84 ú                

676 Dif.sur réalisation en investissement -  ú                            7 112,16 ú                  

-  ú                            66 000,00 ú                -  ú                     

6531 Indemnités Président 9 600,00 ú                   9 417,65 ú                  8 000,00 ú             

6533 Cotisations retraite Président 1 100,00 ú                   1 072,00 ú                  3 000,00 ú             

658 Cherges diverses de gestion courante 26 528,28 ú                 25 088,55 ú                15 000,00 ú           

TOTAL AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 37 228,28 ú                 35 578,20 ú                26 000,00 ú           

668 Autres charges financières -  ú                            -  ú                           -  ú                     

TOTAL CHARGES FINANCIERES

6718 Autres charges exceptionnelles 45 587,51 ú                 -  ú                           -  ú                     

TOTAL CHARGES EXCEPTIONNELLES 45 587,51 ú                 -  ú                           -  ú                     

6811 dotation aux amortissements -  ú                            8 941,05 ú                  4 450,00 ú             

042 opérations d'ordre de transfert entre sections 8 941,05 ú                   8 941,05 ú                  4 450,00 ú             

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 375 423,74 ú               342 245,84 ú              289 500,00 ú         

FONCTIONNEMENT DEPENSES 

 LIBELLE 

 BP   +   DM 2009 

 CPTE 

ADMINISTRATIF 

2009 

 PROPOSITION 

DE BP           2010 

002 Excédent antérieur reporté de fonctionnement 73 625,69 ú                 -  ú                           -  ú                     

TOTAL EXCEDT ANTER. REPORT. DE FONCT. 73 625,69 ú                 -  ú                           -  ú                     

74718 Etat DGS + DGAL                  65 000,00 ú                 65 000,00 ú            50 000,00 ú 

74781 Participation des départements                180 160,00 ú               172 985,93 ú          192 000,00 ú 

747818 Adhésions Nouvelles                  10 500,00 ú                   1 392,28 ú            10 000,00 ú 

74782 Autres Participation CUGN + COMCOM                  34 000,00 ú                 34 643,00 ú            20 000,00 ú 

TOTAL DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 289 660,00 ú               274 021,21 ú              272 000,00 ú         

758 Prod. Divers de gestion courante                  17 090,10 ú                 25 313,33 ú            15 000,00 ú 

TOTAL AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 17 090,10 ú                 25 313,33 ú                15 000,00 ú           

762 Prod. Immobilisations financières                    3 989,00 ú                   3 989,00 ú              2 500,00 ú 

TOTAL PRODUITS FINANCIERS                    3 989,00 ú                   3 989,00 ú              2 500,00 ú 

768 Prod.exceptionnels                               -   ú                 66 000,00 ú 

TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS                               -   ú                 66 000,00 ú                         -   ú 

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 384 364,79 ú               369 323,54 ú              289 500,00 ú         

FONCTIONNEMENT RECETTES

 LIBELLE 

 001  Solde d'exécution d'investissement reporté                               -   ú                              -   ú            56 182,35 ú 

 021  Virement de la section de fonctionnement                  11 058,95 ú                              -   ú              9 550,00 ú 

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé                       837,63 ú                      837,63 ú 

TOTAL EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 11 896,58 ú                 837,63 ú                     65 732,35 ú           

192 + / - values cession d'immobilisations -  ú                            7 112,16 ú                  

TOTAL  + / - VALUES CESSION D'IMMOB -  ú                            7 112,16 ú                  -  ú                     

10222 FCTVA                    1 588,12 ú                   1 588,12 ú              2 850,00 ú 

TOTAL DOTATION FONDS DIVERS RESERVE 1 588,12 ú                   1 588,12 ú                  2 850,00 ú             

1341 DGE                               -   ú                              -   ú                         -   ú 

TOTAL VALEURS D'ETAT -  ú                            -  ú                           -  ú                     

272 Cess. D'immob. -DR Créances 58 887,84 ú                

040 opérations d'ordre                    8 941,05 ú                   8 941,05 ú              4 450,00 ú 

TOTAL TOTAL OPERATIONS D'ORDRE 8 941,05 ú                   67 828,89 ú                4 450,00 ú             

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 22 425,75 ú                 77 366,80 ú                73 032,35 ú           

 CPTE 

ADMINISTRATIF 

2009 

 PROPOSITION 

DE BP           2010 

 INVESTISSEMENT RECETTES 

 LIBELLE  BP   +   DM 2009 
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Nous passons maintenant au compte administratif 2009, je suis désolé mais par rapport au document que vous 
avez reçu nous aurons un ou deux petits changements, non pas sur le fond, mais sur les présentations. Donc je 
vous propose de prendre le document concernant le compte administratif de 2009, est inscrit un total de              
333 304.79ú mais a été omise la dernière ligne du chapitre. En réalité le total est de 342 245.84ú, pour le reste rien 
ne change.  
 
Madame ROUILLEAUX : lôexplication côest que côest que cela nôinclut pas la somme qui est juste au-dessus, les 
op®rations dôordre de transfert de section à section, côest une erreur de formule et vous trouvez le chiffre quôon vient 
de donner.  
 
Monsieur BOLMONT : avant que je ne reprenne dans le détail, sur le compte administratif y a-t-il dôautres erreurs ? 
 
Madame ROUILLEAUX : en fonctionnement recette il y a un chiffre qui nóest pas bon mais jôavoue que je ne sais 
pas redire exactement, côest 369 000ú. 
 
Monsieur BOLMONT : sur le total des recettes de fonctionnement ? 
 
Madame ROUILLEAUX : voilà, 323.54ú cô®tait li® ¨ deux d®partements dont les Ardennes parce quôil y a eu deux 
fois lô®mission par rapport à la prise en compte du recensement nouveau et on a annul® en fin dôann®e les titres. Je 
pense que vos chiffres monsieur COMBES sont un peu plus anciens que le tableau là qui était bon. 
 
Monsieur BOLMONT : dôaccord, cela ne tient pas compte des annulations et des re-mandatements. 
 
Madame ROUILLEAUX cela le chiffre r®el des recettes encaiss®es côest celui que je viens de dire 369 323.54ú. En 
ce qui concerne lôinvestissement côest bon. 
 
Monsieur BOLMONT : donc je reprends la présentation du compte administratif 2009 qui nous montre un résultat 
sur les charges à caractère général. Je ne reprends pas toutes les lignes sauf si vous souhaitez des explications 
particulières. Les charges à caractère général nous avions provisionné 99 000ú, nous avons r®alis® 49 000ú ; sur 
les charges de personnel nous sommes pratiquement ¨ ce quôil avait ®t® pr®vu 181 800ú, nous sommes à 
181 798ú.  
 
Sur les virements de la section dôinvestissement, on est ¨ 66 000 ú, sur les autres charges ¨ caract¯re courant côest 
très proche de ce que nous avions prévu puisque de 37 000ú nous sommes à 35 000ú. Il nôy a pas eu de charge 
financière en 2009 ce qui nous donne un compte administratif 2009 rectifié à 342 245.84ú. Concernant les 
dotations et participations nous sommes également très proches de ce qui était prévu puisque nous avions prévu 
289 660ú et nous avons r®alis® 286 347ú, les autres produits de gestion courante nous avions pr®vu 17 000ú et 
nous avons réalisé 30 000ú, ce nôest plus un léger décalage, monsieur COMBESé 
 
Monsieur COMBES : LôEntente joue le r¹le de boîte à lettres entre les laboratoires qui font les analyses sur les 
intestins de renards et les Conseils Généraux des mêmes départements qui financent ces analyses. 
 
Monsieur BOLMONT : concernant les produits financiers et les produits exceptionnels de 66 000ú ce qui donne 
donc un compte administratif en section de recettes de fonctionnement de 369 323.54ú. Je prends donc les 
recettes dôinvestissement, tout est juste madame ROUILLEAUX me le confirme. Donc nous avons en recettes 
dôinvestissement, un excédent de fonctionnement de 837.63ú, une plus-value de cession et dôimmobilisation côest 
ce que nous retrouvons tous les ans de 7 112ú, je vais vous r®expliquer ¨ quoi cela correspond, nous avons une 
dotation sur les fonds divers de 1 588ú comme lôan dernier. Le total des opérations dôordre est de 67 828.89ú qui 
donne un total en recettes dôinvestissement de 77 366ú. Le décalage important que vous constatez est le fait de 

001 Solde d'éxécution d'investissement reporté                       837,63 ú                              -   ú                         -   ú 

TOTAL SOLDE D'EXECU. D'INVEST. REPORTE 837,63 ú                      -  ú                           -  ú                     

2182 MAtériel de Transport                  20 000,00 ú                 18 115,00 ú            18 500,00 ú 

2183 Matériel de bureau informatique                    1 588,12 ú                   2 231,82 ú                         -   ú 

2188 Autres immobilisations corporelles                               -   ú                              -   ú              3 532,35 ú 

TOTAL IMMOBILISATIONS CORPORELLES                  21 588,12 ú                 20 346,82 ú            22 032,35 ú 

272 Immobilisations financières                               -   ú            51 000,00 ú 

 275  Cautionnements                               -   ú                         -   ú 

TOTAL IMMOBILISATIONS FINANCIERES                               -   ú                              -   ú            51 000,00 ú 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT                  22 425,75 ú                 20 346,82 ú            73 032,35 ú 

INVESTISSEMENT DEPENSES

 LIBELLE  BP   +   DM 2009 

 CPTE 

ADMINISTRATIF 

2009 

 PROPOSITION 

DE BP           2010 
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notre fond de roulement pour pouvoir fonctionner surtout en d®but dôann®e. Ce fond de roulement est placé et 
sô®l¯ve à 58 887.84ú et qui arrive ¨ ®ch®ance donc que nous int®grons dans le compte administratif et que nous 
retrouverons au budget supplémentaire en octobre. Ce fond nous a généré 7 112.16ú dôint®r°ts. Ces sommes nous 
permettent, par exemple en ce moment, de pouvoir fonctionner puisquôaujourdôhui en terme de recettes de 2010 
trois départements seulement nous ont versé leur cotisation, le reste va venir une fois que les budgets sont votés 
dans chaque département. Ces sommes nous permettent de fonctionner pratiquement six mois de lôann®e. Nous 
les retrouverons au mois dôoctobre en ventilation au budget supplémentaire, ai-je été suffisamment clair ?  
 
Concernant les d®penses dôinvestissement, nous avons chang® un v®hicule, nous avions prévu 20 000ú il nous a 
coûté 18 000ú, nous avons une immobilisation corporelle de 20 346ú ce qui nous donne ¨ la fin en section 
dôinvestissement 20 346.82ú.  
 
Avez-vous des questions ? je vous propose de passer au vote sur ce compte administratif, y a-t-il des oppositions ? 
des abstentions ? il est donc adopt® ¨ lôunanimit® je vous remercie.  
 
LE COMPTE ADMINISTRATIF 2009 EST ADOPTE A LôUNANIMITE. 
 
Nous pouvons passer à la proposition de budget primitif 2010. Nous allons commencer par les recettes de 
fonctionnement, sur notre budget vous voyez les participations des départements à 192 000ú, la participation de 
lôEtat qui passe ¨ 50 000ú, des adh®sions nouvelles qui devraient arriver dans lôann®e pour 10 000ú et des autres 
participations comme la communauté urbaine de Nancy, communauté de communes de Pontarlier et Annemasse 
qui sont prévues à hauteur de 20 000ú, ce qui ferait une dotation de participation de 272 000ú. Concernant les 
produits divers de gestion, on les estime à 15 000ú, ce sont les travaux qui sont faits par les laboratoires 
départementaux, cela ne peut °tre quôune estimation. Les produits financiers devraient sô®lever ¨ 2 500ú ce qui 
nous donnerait des recettes de fonctionnement de 289 500ú. Monsieur LECLERC ? 
 
Monsieur LECLERC : Monsieur le président, comment explique-t-on au compte 74782 sur les autres participations 
côest-à-dire la CUGN, les communaut®s de communes, lôann®e derni¯re on avait 34 000ú et cette ann®e on ne 
prévoit plus que 20 000ú, que se passe-t-il ? est-ce quôil y a quelquôun qui ne participe plus ? 
 
Monsieur BOLMONT : je propose que Beno´t COMBES r®ponde sur le plan technique, côest parce quôil y a des 
missions qui se terminent. 
 
Monsieur COMBES : côest exactement cela, président. Effectivement, pour les communautés de communes de 
Pontarlier et dôAnnemasse, les expérimentations sont à présent achevées sur ces territoires. La participation 
majeure reste celle de la communaut® urbaine de Nancy sur le projet dont on vous parlera tout ¨ lôheure.  
 
Monsieur BOLMONT : merci, dôautres questions ? monsieur JOSEPH. 
 
Monsieur JOSEPH : en adhésion nouvelle en 2009, on avait prévu 10 500ú, donc on avait bel et bien des projets 
qui ne se sont pas réalisés puisque nous nôavons réalisé que 1 392ú et l¨ cette ann®e nous reportons une nouvelle 
fois 10 000ú en adh®sion nouvelle, jôaimerais savoir quels sont les départements qui vont nous intégrer ou qui ont 
différé leur intégration de 2009 à 2010. 
 
Monsieur COMBES : Effectivement, lôann®e derni¯re nous avons eu le plaisir dôaccueillir le Département de lôIndre 
comme seul nouveau d®partement. Cette ann®e, les d®partements bretons devraient nous rejoindre m°me sôils 
nôont pas encore confirm® d®finitivement. LôIndre-et-Loire semble avoir des velléités à venir nous rejoindre 
également, donc on a maintenu ce chiffre pr®visionnel dôadh®sion pour cette ann®e 2010. 
 
Monsieur BOLMONT : Les quatre départements bretons, côest acquis verbalement mais rien nóest encore sign®, on 
a tr¯s bon espoir quôils int¯grent notre Entente dans lôann®e. Dôautres interventions ? je vous propose donc que 
nous passions aux dépenses de fonctionnement. 
 
Monsieur LECLERC : Concernant aussi la participation de lôEtat, ¨ priori on a 15 000ú de moins ? est-ce quôon a 
une justification parce que la politique générale de lôEtat est de se d®sengager. 
 
Monsieur BOLMONT : Cela avait déjà été pressenti à Bourg-en-Bresse,côest un tour de vis suppl®mentaire de lôEtat 
même si ce que nous représentons est important, et côest tout simplement comme cela sans autre explication. 
 
Monsieur COMBES : Pour compléter ce que vient de dire le président, au mois de juillet 2009, nous avons reçu un 
avis de la DGAL nous signifiant quôil nôy aurait plus du tout de subvention pour 2010. Avec le président, nous 
sommes montés rencontrer la directrice générale de la DGAL pour défendre notre « beefsteack ». Côest une 
discussion que nous avons déjà eue lors du conseil dôadministration au mois dôoctobre à Bourg-en-Bresse. Nous 
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avons r®ussi gr©ce aux t®moignages dôun grand nombre de nos coll¯gues et des scientifiques de renom qui 
travaillent avec nous et qui trouvaient cette situation déplorable, à obtenir quand m°me le maintien dôune 
subvention à 50 000ú qui aurait du être nulle. 
 
Monsieur BOLMONT : Dôautres interventions ? Bien, je vous propose dôexaminer les dépenses de fonctionnement. 
Les charges à caractère général qui vous sont proposées pour 2010 sô®l¯veraient ¨ 57 500ú, les charges de 
personnels à 192 000ú, un virement de la section dôinvestissement de 9 500ú, les autres charges de gestion 
courante de 26 000ú et les op®rations dôordre de transfert entre sections de 4 450ú. Ce qui nous donnerait en 
dépenses de fonctionnement 289 500ú ce qui sô®quilibre avec les recettes. Avez-vous sur ces dépenses 
pr®visionnelles des compl®ments dôinformation ¨ demander ? monsieur RIGAULT. 
 
Monsieur RIGAULT : Je vois que vous avez fait des ponctions drastiques dans les dépenses, il y a quand même 
des points où vous avez coupé très fort puisque au niveau des primes dôassurance, ce que vous avez inscrit ne 
couvre pas ce que vous avez pay® lôann®e derni¯re. Il y a, en plus, un point qui nous int®resse, côest le 6531 pour 
ce qui est de lôindemnit® du pr®sident, vous °tes en-dessous du chiffre de lôann®e derni¯re ? 
 
Monsieur COMBES : Quand le pr®sident a ®t® ®lu au conseil dôadministration fin 2008, lôindemnit® ne lui a pas ®t® 
versée à ce moment là et elle a été prise en charge en d®but dôann®e 2009 ce qui explique cette différence avec le 
budget 2010 mais on ne baisse pas lôindemnit® du pr®sident. 
 
Monsieur ANCEAU : Il y aura un budget suppl®mentaire mais il nôy a pas de reprise dôexc®dent de cl¹ture ? 
 
Monsieur BOLMONT : On les prendra au budget suppl®mentaire dôoctobre. Dôautres interventions ? je vous 
propose que nous passions donc aux recettes dôinvestissement. Nous reprendrons les excédents de 
fonctionnement pour 65 732ú, les dotations de fonds divers de réserve, le FCTVA. Les placements cités tout à 
lôheure dans le compte administratif se retrouvent là en investissement. Ces placements sont des OAT. Côest 
pourquoi nous avons 66 000ú, le FCTVA 2 850ú. Les op®rations dôordre se montent à 4 450ú ce qui nous donne 
une proposition de recettes dôinvestissement de 73 032.35ú.  
 
Je passe aux d®penses dôinvestissement. Il y aura un véhicule à changer, et peut être un ordinateur, ce qui fait un 
total dôimmobilisations corporelles de 22 032ú. Je vous propose dôinscrire 51 000ú en immobilisations financières, 
ce qui donnerait en d®penses dôinvestissement la somme de 73 032,35ú. Avez-vous à ce stade des questions ? 
dans les 66 000ú que nous avions de placements on reprend sur ces placements les 15 000ú que lôEtat ne nous 
donne pas, on gratte un peu sur nos r®serves pour compenser le manque dôaide de lôEtat. Automatiquement cela 
va réduire notre fonds de roulement : Je me permets dôinsister sur le fait que les d®buts dôann®e 2011 et 2012 vont 
être très difficiles pour nous si les cotisations des d®partements nôarrivent pas assez vite et si les d®partements ont 
toujours autant de difficultés à élaborer leur budget, côest-à-dire comme la plupart dôentre nous je pense. Les 
budgets ont, en effet, été votés fin mars. Les débuts des deux prochaines années vont être très difficiles pour notre 
budget. Monsieur JOSEPH ? 
 
Monsieur JOSEPH : Petite suggestion, il ne faut pas oublier que la prévention que nous exerçons fera des 
dépenses en moins à la sécurité sociale. Est-ce que la sécurité sociale ne pourrait pas être maintenant un 
partenaire si lôEtat se d®sengage ? 
 
Monsieur BOLMONT : Je crains la r®ponse parce que les caisses de la s®curit® socialeé 
 
Monsieur JOSEPH : Mais ce seront des soins en moins. 
 
Monsieur COMBES : Monsieur JOSEPH, vous avez tout ¨ fait raison, un patient atteint dô®chinococcose alvéolaire 
coûte entre 150 et 200 000ú, le probl¯me côest que nous ne savons pas ®valuer lô®conomie que nous faisons 
r®aliser ¨ lôEtat par rapport ¨ nos travaux, puisque ce sont des cas humains qui nôappara´tront pas et donc 
totalement ignorés. Il sera donc difficile dôexpliquer cela ¨ la ç sécu » sur la base de cas hypothétiquement absents.  
 
Monsieur BOLMONT : Je suis tout ¨ fait dôaccord avec vous, monsieur JOSEPH, vous avez bien raison mais là 
aujourdôhui je doute franchement que la d®marche aboutisse. Dôautres interventions ? je peux mettre au vote ce 
budget primitif, y a-t-il des oppositions ? des abstentions ? il est donc adopt® en lô®tat, je vous remercie de votre 
confiance.  
 
LE BUDGET PRIMITIF 2010 EST ADOPTE A LôUNANIMITE. 
 
Je remercie surtout Benoît COMBES et son ®quipe parce que ce nôest pas toujours ®vident, avec des changements 
de dernière minute. Je tiens à remercier également madame ROUILLEAUX avec le service de lôagence comptable 
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qui nous apporte un certain nombre de rectifications pour quôon vous le pr®sente le plus juste possible, merci ¨ 
vous mesdames, messieurs.  
 
Je vous propose de passer maintenant à la partie technique avec Benoît COMBES, ou peut-être donner avant la 
parole ¨ monsieur WARTELLE pour quôil nous pr®sente son association. 
 
Monsieur WARTELLE : Merci monsieur le président, lôassociation que jôai cr®®e il y a six ans, regroupe 600 
adhérents de toute la France. Je suis originaire du Nord et jôy habite, jôai d®couvert lô®chinococcose alv®olaire en 
allant en vacances en Franche-Comté et étant moi-même piégeur dans le Nord, on ne parlait pas du tout de cette 
maladie. Le but de notre association ®tait dôinformer toutes les personnes qui manipulent les renards sans gant, 
notamment dans le Nord. Jôai remarqu® depuis que jôai créé cette association, un gros manque dôinformation du 
monde médical. Beaucoup de personnes sont soignées pour un cancer du foie ou autre chose alors que côest 
lô®chinococcose alv®olaire. Jôai ®galement remarqu® que la population nôest pas assez informée. De belles affiches 
ont été faites par monsieur COMBES mais on les voit très peu, elles ne sont jamais affichées dans les parcs 
urbains ou dans les forêts domaniales où elles sont très utiles. Je pense que lôinformation est primordiale pour cette 
maladie.  
 
Monsieur BOLMONT : Il nous reste donc de la communication à faire ! Avez-vous des questions à poser à 
monsieur WARTELLE sur son association, sur la façon dont il fonctionne ? avez-vous, vous-même, été malade ? 
 
Monsieur WARTELLE : Non, mais depuis que jôai mont® cette association, jôai eu beaucoup de t®moignages et 
notamment dôune personne qui ®tait soign®e pour un cancer du foie. Côest gr©ce ¨ une revue cyn®g®tique où il a lu 
un article que nous avions fait passer, quôil a pu être détecté à temps. Cô®tait un monsieur de lôOrne o½ la maladie 
nôest pas du tout connue. Apr¯s une premi¯re greffe de foie, la maladie sôest d®velopp®e ¨ nouveau et sans cet 
article qui a pu orienter le diagnostic, il a échappé à une deuxième greffe. Des témoignages de ce type sont 
nombreux. Jôinsiste, comme les conseillers généraux du Nord sont présents, car dans les revues du Conseil 
Général aucune mention nôa ®t® faite sur lô®chinococcose alv®olaire alors quôon y parle souvent dôenvironnement.  
 
Monsieur BOLMONT : Effectivement, nous avons encore beaucoup de travail de communication à faire. Et si nous 
intervenons auprès de la sécurité sociale, votre témoignage pourra sans doute nous être très utile. Merci. Monsieur 
DAOUD ? 
 
Monsieur DAOUD : Je voulais savoir sur les 600 adhérents, quel est le pourcentage des personnes malades ? 
 
Monsieur WARTELLE : Une trentaine de malades adhérents. 
 
Monsieur DAOUD : Je pensais que cô®tait une association de personnes atteintes, en fait côest plus de la 
prévention. 
 
Monsieur WARTELLE : On a aid® aussi une famille en attaquant un h¹pital de lôEst de la France pour un monsieur 
qui a été soigné pendant dix-sept ans pour une tuberculose osseuse alors quôil souffrait dôéchinococcose alvéolaire. 
Nous avons aussi un avocat et nous aidons les malades quand côest n®cessaire. 
 
Monsieur WALLON : Je voulais pr®ciser, m°me si ce nôest pas ¨ moi de le faire, quôun bon DVD-rom a été présenté 
à Nancy, il a ®t® adress® ¨ tous les d®partements membres de lôERZ et quôil est arriv® dans les coll¯ges en 
particulier chez les professeurs de science de la vie de la terre. Vous dire quôils en ont fait le meilleur usage, je nôen 
sais rien mais il y avait là un moyen de sensibiliser nos jeunes si le relais était bien assuré. Maintenant je pense 
que le département du Nord qui est un voisin a ®t® touch® par lô®chinococcose alv®olaire alors que nous sommes, 
nous, en observation. Lôun et lôautre, je crois puisque nos deux v®t®rinaires sont derri¯re, nous avons d®velopp® 
dès 2007 le plan de maillage et le prélèvement de renards qui chez nous sôav¯re n®gatif mais je crois avoir compris 
au travers de la litt®rature qui nous est distribu®e aujourdôhui que le d®partement du Nord est touch® par la 
contamination de ces renards. 
 
Monsieur BOLMONT : Concernant le DVD-rom vous avez raison il a été distribué dans tous les conseils généraux 
de lôEntente pour quôil soit redistribu® dans les coll¯ges. Le bilan est assez irrégulier, dans certains départements la 
distribution sôest bien pass®e, dans dôautres les colis ont du traîner dans des coins, ou ce nôest pas parvenu aux 
professeurs, mais là, ce nôest pas nous qui d®cidions. Nous lôavons transmis ¨ tous les Conseillers G®n®raux, après 
il nôappartenait quô¨ eux de les faire parvenir au bon interlocuteur.  
 
Il y a eu des affiches également qui ont été distribuées dans toutes les mairies par le biais des associations 
départementales des maires. La plupart sauf un d®partement quôon ne citera pas aujourdôhui, ont jou® le jeu et lôont 
redistribuée dans toutes les mairies de leur département alors après, quôest-ce devenu dans les mairies ? 
lôaffichage a-t-il été fait?é  
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Je propose maintenant que nous passions à la partie technique. 
 
Monsieur COMBES : (diaporama en fin dôexpos®). Bien, monsieur le président, mesdames, messieurs, je vais vous 
faire un bref rappel sur les travaux de lôEntente en 2009 et les projets en 2010.  
Fin 2009 nous ®tions 45 d®partements, le d®partement de la Dr¹me qui nôa jamais ®t® touch®e par la rage et qui a 
agi avec beaucoup de solidarité pendant longtemps nous a quitté en fin dôann®e 2009. Nous sommes actuellement 
44 d®partements alli®s pour travailler sur la rage, sur lô®chino, et nous allons le voir sur dôautres projets comme la 
leptospirose, la maladie de Lyme et ainsi de suite.  
 
Vous connaissez cette carte que je vous ai déjà présentée plusieurs fois, où nous avons eu de gros résultats sur un 
échantillonnage absolument remarquable fait à la fois sur le terrain par les fédérations départementales des 
chasseurs et dans les laboratoires vétérinaires départementaux. Nous avons retrouvé du parasite dans les zones 
où on la connaissait déjà. La prévalence sur certains de ces secteurs a doublé en vingt ans sur ces territoires. Par 
exemple, sur les plateaux du Haut-Doubs nous sommes à 60-70% de pr®valence sur des secteurs quôon jugeait 
fortement contaminés il y a vingt ans avec 25 à 35% de renards porteurs donc cela cô®tait d®j¨ une premi¯re 
information importante. Bien s¾r lôautre information comme cela a déjà été signalé, côest par exemple le 
département du Nord, mais aussi tout autour de lôIle-de-France ou dans lôOuest ®galement. Ce sont des territoires 
où la présence de renards contaminés a été découverte totalement. Il ya aussi des zones avec des foyers 
manifestement émergents, par exemple la Saône-et-Loire o½ il y a pas mal dôanimaux contaminés. Et bien sûr nous 
avons une zone de présence ou dôend®mie maintenant officiellement connue et identifi®e, jôinsiste sur le mot 
officiellement parce que cela sera lôobjet du conseil scientifique et technique dont je vais vous reparler dans des 
opérations futures. Nous avons maintenant définie clairement une nouvelle zone dôend®mie de pr®sence, connue 
en tout cas du parasite, sur le territoire national, beaucoup plus étendue que celle qui ®tait connue jusquôalors.  
 
Bon je ne reviendrais pas trop longtemps sur ces aspects là, on a eu beaucoup de surprise avec ce travail et cela 
mérite de continuer. A présent, ces travaux font lôobjet dôune analyse spatiale par lôUniversit® de Franche-Comté et 
dôici la fin 2010, nous esp®rons bien faire des publications sur ce sujet là, la cartographie avec les résultats 
dôanalyse spatiale faite par lôUniversit® de Franche-Comté. Les trois acteurs, je le répète encore, de ce projet sont 
lôEntente, lôAFSSA et lôUniversit® de Franche-Comté avec le CNRS et le CHU de Besançon.  
 
Après cela dôautres projets ont aussi abouti à la fin de lôann®e 2009, notamment sur les validations des techniques 
de lecture des intestins. Là aussi, cela a été un travail de collaboration fait avec beaucoup de départements. Un 
certain nombre de laboratoires ont, en effet, participé à ce projet, il fallait rendre les résultats en lisant les intestins 
divisés en cinq segments et ce travail a été mené en coordination avec le laboratoire du Doubs sur les aspects 
analyses et validé ensuite par lôAFSSA. Cela nous permis de r®duire le temps dôanalyse de ces intestins de 60% 
environ, ce qui était quand même dr¹lement important puisquôen fait il sôav¯re que le parasite se trouve 
essentiellement pr®sent dans le quatri¯me segment de lôintestin et dans le premier ou deuxième segment. LôAFSSA 
a validé la totalité de ces opérations et a complété également cette analyse. Là aussi, nous allons avoir des 
publications en commun sur ces objets, qui vont sortir en 2010. Tous ces articles sont en cours de finalisation et, 
maintenant, dans leur procédure terminale.  
 
En ce qui concerne lô®chinococcose alv®olaire vis-à-vis de lôhomme vous voyez quand m°me une forte 
concentration de personnes atteintes dans les d®partements de lôEst de la France ou en Auvergne. Mais on se rend 
compte, ce sont les donn®es actualis®es du r®seau Franc®chino qui regroupe des ®pid®miologistes humains, quôil y 
a beaucoup de départements qui abritent maintenant au moins une personne ayant contract® lô®chinococcose 
alvéolaire. La plupart du temps il est toujours très difficile de savoir où ces personnes ont été contaminées mais on 
sait par exemple que la personne vivant dans lôOrne, nôest jamais all®e en Franche-Comt® et sôest 
vraisemblablement contaminée chez elle. Il y a une corrélation, disons, entre lôapparition de ces cas humains dans 
la derni¯re d®cennie avec lôaugmentation de pr®sence connue du parasite que nous avons pr®sent® tout ¨ lôheure. 
 
456 personnes actuellement sont soign®es pour lô®chinococcose alv®olaire, lôessentiel se trouvant en Franche-
Comté, en Lorraine, en Rhône-Alpes et notamment en Haute-Savoie. Il y a apparition de nouveaux cas, les 
espèces de pilules (cf diaporama ci-dessous) que vous voyez, les plus foncées qui représentent les problèmes 
réellement émergents dans certains départements.  
 
La région Champagne-Ardenne fait partie des zones qui sont maintenant émergentes en terme du nombre de cas 
r®p®titifs apparus chaque ann®e, la Bourgogne et notamment le d®partement de C¹te dôOr est aussi pr®sent® 
comme une zone dô®mergence. Et la Haute-Sa¹ne nous pose un probl¯me sur lequel je reviendrai tout ¨ lôheure, 
après cela il y a tous les d®partements du sud de lôAuvergne comme lôAveyron, lôArd¯che qui m®riteraient une 
attention un peu soutenue vis-à-vis aussi des populations de renards. Jôesp¯re quôun jour nous aurons la possibilit® 
de les accueillir dans lôEntente.  
 



_________________________________ 

 E.R.Z.  
Domaine de Pixérécourt ï 54220 MALZEVILLE 

Tél : 03.83.29.07.79 ï Télécopie : 03.83.20.93.28 
http//www.ententeragezoonoses.com 

14 

En terme de nombre de cas humains, très stable pendant des années et des années, une moyenne de 13 à 14 cas 
diagnostiqués chaque année. Dans les statistiques médicales, vous voyez dans les parties rosées, des cas qui ont 
®t® suspect®s les ann®es pr®c®dentes et qui sont identifi®es formellement lôann®e o½ cela apparaît dans la 
colonne. En 2009, cela représente 21 nouveaux cas officiellement. Il y a deux jours le professeur BRESSON-
HADNI qui était venue faire une présentation il y a un an et demi, a annoncé un autre cas confirmé pour 2009, ce 
qui fait 22 cas présents plus 7 cas identifiés avant et confirmés juste en 2009. Côest une sensible progression du 
nombre de cas humains, côest malheureusement une progression positive avec beaucoup plus de cas humains qui 
apparaissent. Côest peut-être le r®sultat dôun phénomène de sensibilisation du corps médical, il faut souhaiter que 
cette sensibilisation augmente encore. Parce quôeffectivement les personnes atteintes par lô®chinococcose 
alvéolaire sont gravement malades et plus t¹t elles sont diagnostiqu®es et soign®es mieux côest pour elles et pour 
le coût de leur prise en charge. Toujours est-il que les épidémiologistes humains constatent maintenant cette 
augmentation et craignent quôelle ne cesse de progresser dans les ann®es ¨ venir. Cela aussi donne lôobjet de 
petites publications, vous en avez dôailleurs un contenu succinct dans vos dossiers, et côest un travail qui est fait 
essentiellement par lôINVS sur les aspects ®chinococcose purement humaine.  
 
Apr¯s vous le savez, nous en avons d®j¨ parl® longuement ce qui nous int®resse beaucoup côest la pr®sence des 
renards dans les milieux urbains. Evidemment pour nous, cela pose un certain nombre de problèmes sur comment 
on peut arriver à juguler la présence du parasite à côté des hommes maintenue par les renards sur ces territoires.  
 
Nous avons parl® longuement dans les sessions pr®c®dentes de lôop®ration de vermifugation des renards sur les 
territoires urbains donc sur les zones exp®rimentales de Pontarlier et dôAnnemasse, avec mise en place de tout un 
protocole, une identification des territoires ¨ risques, une distribution dôapp©ts contenant du praziquantel 
suffisamment pour vermifuger chaque renard qui consomme un appât, un échantillonnage de chacun des 
territoires, des campagnes de vermifugation adaptées à la fois à la biologie du campagnol, du renard et du 
parasite ; identification des animaux qui ont consommé les appâts distribu®s et suivi de lôefficacit® de tout cela. 
Nous avons obtenu quelques résultats, très mitigés suivant les deux territoires expérimentaux. Celui sur 
Annemasse que je vous montre maintenant, révèle des résultats assez positifs et là aussi cela fait partie en 2009-
2010 des projets de publications qui sont en cours actuellement. Celle-ci est pratiquement aboutie, elle a été 
présentée en anglais. Elle va bientôt être soumise au « reviewing », lô®valuation en quelques sortes pour des 
parutions dans des journaux internationaux style «International journal of parasitology ». Nous sommes assez 
contents de faire ces publications, vous verrez après que cela se justifie par rapport à un projet que nous avons 
pour la fin de lôann®e.  
 
Par rapport au renard urbain, nous avons aussi bien sûr une grosse expérimentation que nous menons autour de la 
communauté urbaine de Nancy. Nous cherchons à évaluer ce que pourrait être lôimpact dôune r®duction dôune 
population sur un territoire périurbain Je laisserai Vincent RATON et Sébastien COMTE parler de tout cela. Les avis 
sont très partagés sur les résultats de cette opération quand nous en aurons. Côest pour cela quôil est important de 
pouvoir faire une ®valuation scientifique dont on vous donnera plus de d®tails puisque côest la seule opération qui 
soit actuellement opérante.  
 
 
Bien sûr nous travaillons au-delà du renard, sur le r¹le du chien dans la transmission de lô®chinococcose alv®olaire, 
et pour ce faire nous avons eu plusieurs études dont nous vous avons déjà parlées. Souvenez-vous que le chien 
est susceptible de contaminer son maître, on ne se rend jamais suffisamment compte du fait que les chiens sont 
très gourmands de campagnols quand ils vont se promener dans la nature. Dans la plupart des études, on arrive à 
monter jusquô¨ 1% des chiens qui sont porteurs dô®chino, cela vous parait relativement faible, en terme de 
proportion, par rapport à ce que peut être la contamination chez les renards. Imaginons, cependant, la grande 
proximité de ces chiens avec leur maître et donc les cons®quences quôil peut y avoir en terme de proximité du 
parasite vis-à-vis de lôhomme.  
Donc soyons vigilants par rapport à cela. Puisquôon parlait de communication tout ¨ lôheure, transmettez r®ellement 
de façon importante le fait de faire vermifuger son animal domestique, son chien au moins deux fois par an. Là 
aussi, côest un projet qui fait appel ¨ une publication r®dig®e par lôAFSSA avec une participation de lôEntente et l¨ 
aussi, côest quelque chose qui est en cours de finalisation maintenant.  
Alors si je vous parle de tout cela, côest par rapport ¨ un congr¯s que nous allons faire ¨ la fin de lôann®e, mais 
Parce que nous avons aussi démarré, en 2009 un projet qui touche particulièrement le département de Haute-
Saône puisque le CHU de Besançon nous a alerté sur une augmentation apparente du nombre de cas humains 
assez rapide dans ce département. A ce moment là nous nous sommes penchés avec un certain nombre de 
partenaires sur lô®valuation de ce que pourraient °tre les causes environnementales de cette évolution du nombre 
de cas humains. Nous avons déjà une cartographie qui a été faite dans le cadre du programme de cartographie de 
lô®chinococcose alv®olaire et environ un renard sur trois est contaminé sur le département de Haute-Saône avec 
dans certains territoires où la pr®valence sur est de lôordre de 67% là où il y a beaucoup de cas humains. On se 
demande sôil nôy a pas une relation de cause ¨ effet entre une pression environnementale fortement contamin®e et 
des cas humains. Pour cela nous faisons plusieurs types dôévaluations et par exemple nous allons travailler aussi 
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sur les densités de campagnols sur ces territoires, car il apparaît que là où il y a des cas humains ce sont aussi des 
zones où il y a des fortes populations de campagnols qui repr®sentent un r®servoir important dô®chinococcose 
alvéolaire sur ces territoires.  
Tout cela reste à évaluer de façon assez fine et une fois encore, lôEntente a su mobiliser un grand nombre de 
forces pour pouvoir mettre en place cette opération. Autour de lôEntente, donc, qui joue le rôle de coordinateur, 
lôUniversit® de Franche-Comté a mis en place un master 2 de sciences pour faire lô®valuation de ce que pourrait 
°tre ces foyers dô®chinococcose alv®olaire humaine, la MSA de Franche-Comté va faire un suivi, un dépistage à 
travers lôorganisation de visites cantonales quôils font aupr¯s de tous les agriculteurs pour ®ventuellement d®pister 
dôautres cas dô®chinococcose alv®olaire ; le CHU de Besan­on et la cellule dôinformation et de recherche en 
épidémiologie de Bourgogne-Franche-Comté nous fournit toutes les données nécessaires sur les cas humains ; le 
laboratoire v®t®rinaire va nous analyser un certain nombre de renards suppl®mentaires sur lôensemble du p®rim¯tre 
haut-saônois ; le groupement technique vétérinaire nous aide beaucoup pour ce qui est de lô®valuation des chiens 
sur ces territoires ®galement, lôOffice National de la Chasse nous apporte son conseil et sa fa­on de voir cette 
étude épidémiologique ; la FREDON, F®d®ration R®gionale dôEtudes et de D®fense contre les Organismes 
Nuisibles de Franche-Comté, va nous aider dans les aspects densité de campagnols dont je parlais tout ¨ lôheure ; 
le groupe VETAGROSUP Lyon avec plus particuli¯rement une chercheuse de lôEcole Nationale V®t®rinaire de 
Lyon, nous apporte aussi son concours scientifique et lôAFSSA-Nancy bien s¾r qui nous valide aussi lôensemble 
des analyses et participe à la conception de ce programme.  
Côest donc un programme multi partenaires avec un comité de pilotage bien établi.  
 
Mais entre ces comités de pilotage sur un programme ponctuel et lôensemble des parutions scientifiques que nous 
avons en cours actuellement, il paraissait indispensable, cô®tait un vîu ®mis ®galement par la Direction G®n®rale 
de lôAlimentation, c'est-à-dire le Ministère de lôAgriculture, de cr®er un conseil scientifique et technique de lôERZ qui 
nous permettent de valider nos projets. Côest une nouvelle ERZ, en quelque sorte, qui démarre en 2010, entourée 
dôun ensemble de personnalit®s qualifi®es et reconnues pour leurs comp®tences. Lôensemble de ces personnalit®s 
repr®sente un certain nombre dôinstitutions, il sôagit par exemple de lôUniversit® de Champagne-Ardenne avec le 
Centre dôEtude et de Recherche et de formation en Éco éthologie dirigée par madame POULLE, lôINRA avec la 
personne de Gwena±l VOURCôH qui se trouve ¨ Theix en Auvergne, LôEcole v®t®rinaire et lôENITA de Clermont-
Ferrand qui forment aujourdôhui le complexe VETAGROSUP, avec le professeur Marc ARTOIS et le professeur 
Yves MICHELIN qui vont nous apporter leurs compétences en épidémiologie faune sauvage et en écologie des 
paysages, lôAFSSA repr®sent®e par son directeur Alain BERLIOZ ici présent et Céline RICHOMME 
lô®pid®miologiste couvrant lôensemble des laboratoires AFSSA plus bien sûr les référents laboratoire que sont 
Florence CLIQUET et Franck BOUE qui sont des personnages importants, .  
La Haute Ecole du Paysage dôIng®nieurerie dôArchitecture en Suisse, représentée par le professeur Claude 
FISCHER qui est un biologiste de renom sur la faune sauvage, lôAssociation des Cadres et Directeurs de 
Laboratoires Vétérinaires dôAnalyses (ADILVA) départementaux qui jouent un rôle important, nous sommes 
vraiment une structure départementale et il était crucial pour nous que cette structure qui est également une 
émanation dôoutils d®partementaux, puisse être représentée en la personne de Dominique GAUTHIER qui est plus 
spécialisé sur la faune sauvage, la Fédération Nationale des Chasseurs par le docteur Charlotte DUNOYER et 
lôOffice National de la Chasse par une chercheuse ®galement qui sôappelle Sandrine RUETTE, et enfin le CNRS, et 
lôUniversit® de Franche-Comté avec le professeur Patrick GIRAUDOUX.  
 
Ce CST est constitu® dôun panel vraiment assez large de personnalités reconnues dans des institutions reconnues 
qui nous permettront logiquement dôavoir une force de propositions sur tel ou tel sujet, nous orienter dans la façon 
de mener nos actions et bien s¾r valider ensuite lôensemble des r®sultats acquis lors de nos interventions sur le 
terrain.  
 
En terme de communication, le sujet a déjà été abord®, alors côest vrai quôon essaie de faire des efforts mais 
malgr® tout côest toujours tr¯s difficile dôarriver ¨ toucher tout le monde. Cette année, néanmoins, vous avez dans 
vos pochettes un projet dôaffiches sur lequel nous travaillons avec lôentreprise BAYER, qui devront être installées 
dans toutes les pharmacies. Pour cela, nous avons été invités à faire des phrases assez accrocheuses du style 
« ne laissez pas votre chien devenir votre meilleur ennemi » ou « un chien, une caresse, une chimiothérapie » et 
nous espérons par ces messages qui devront être affichés dans toutes les pharmacies pouvoir sensibiliser un 
grand nombre de gens à la vermifugation de leur chien pendant différentes périodes. BAYER prend en charge la 
conception de lôaffiche mais aussi par son r®seau de distribution dans les pharmacies, la couverture de la totalité 
des pharmacies de lôensemble des d®partements adh®rents ¨ lôEntente. Nous allons faire également une lettre 
dôaccompagnement aux pharmaciens qui les inciteront peut-être à afficher ce genre de média dans leurs officines. 
Nous essayons de développer la communication sur ces secteurs et de rester toujours actifs sur les problèmes de 
communication.  
 
Après cela, bien sûr il faut aller un peu au-delà et voir un peu plus loin que le renard et lô®chinococcose alv®olaire et 
se poser dôautres questions sur dôautres types de pathologies. Nous commen­ons tr¯s timidement ¨ travailler sur la 
maladie de Lyme dont vous avez tous entendu parler. Cette maladie fait appel à plusieurs hôtes de la faune 
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sauvage donc côest pour cela quôelle peut nous int®resser particuli¯rement et qui touche un grand nombre de 
personnes. La maladie de Lyme peut être une maladie extrêmement pénible et désagréable et je laisserai le 
professeur Lise GERN vous en parler plus en d®tail tout ¨ lôheure. Sachez simplement que lôEntente est invit®e ¨ 
participer, pour lôinstant, ¨ un projet qui est men® par lôInstitut Pasteur et lôAFSSA sur diff®rents aspects ®co-
épidémiologiques pour cette maladie. Côest une fa­on pour nous de rentrer dans le sujet et nous esp®rons 
développer cette thématique un peu plus tard. Voilà un exemple de ce que peut donner les stades initiaux de la 
maladie de Lyme, le fameux érythème migrant. Quand cet érythème disparaît la maladie peut être extrêmement 
grave mais nous y reviendrons tout ¨ lôheure.  
 
Un autre sujet qui nous tient ¨ cîur, côest la leptospirose, dont tout le monde a entendu parler qui est conserv®e 
par un certain nombre dôanimaux proches des zones humides. Cela nous intéresse parce que ce sont souvent des 
mammif¯res qui sont susceptibles dô°tre les conservateurs et les diss®minateurs de cette petite bact®rie en forme 
de spirale, dans les zones humides, dans les zones dô®tangs. La leptospirose pouvant toucher de façon assez 
grave les animaux de compagnie, particulièrement les chiens, les animaux de rente et bien sûr les humains de 
façon assez importante et du fait de sa constitution, côest un sujet qui nous int®resse particuli¯rement.  
Là aussi nous avons un projet, et je vous parlais tout ¨ lôheure de lôadh®sion des d®partements de lôOuest, 
notamment les d®partements bretons, qui envisagent dôadh®rer ¨ la fois pour travailler sur lô®chinococcose 
alv®olaire mais qui nous ont consult® avec lôAFSSA pour mettre au point un petit programme dô®chantillonnage 
concernant la pr®valence et la densit® des ragondins pr®sents dans lôensemble de ces d®partements. En fait côest 
un projet qui touche les douze départements du Grand Ouest français. Mais pour lôinstant, ce qui nous intéresse ce 
sont les d®partements bretons les plus int®ress®s par lôadh®sion ¨ lôEntente pour lôinstant. Nous avons aussi sur la 
leptospirose un projet un peu plus vaste qui concernera tous les d®partements de lôEntente avec une ®valuation 
dont on vous reparlera ¨ lôautomne une fois quôelle aura ®t® mise en place et valid®e par le Conseil Scientifique et 
Technique, pour lôinstant ce nôest juste quôune ®bauche qui rentre en r®flexion et sur laquelle nous commençons à 
écrire le projet. Nous serons heureux de vous en reparler ¨ lôautomne.  
 
Après cela, étant donné les capacités que nous avons à pouvoir faire des prélèvements et des échantillonnages sur 
des grandes surfaces, quelle est la place de lôEntente au niveau de lôEurope ? Le professeur Marc ARTOIS vous 
avait initié à cette réponse, ¨ lôautomne dernier à Bourg-en-Bresse, par la présentation du projet « Wildtech » qui 
consiste ¨ faire une surveillance globale dôun certain nombre de pathog¯nes qui pourraient °tre pr®sents dans la 
faune sauvage.  
Nous sommes en train de mettre en place ce programme avec le professeur Marc ARTOIS, côest un programme qui 
concerne tous les pays europ®ens mais pour lequel lôEntente est sollicit®e pour organiser des pr®l¯vements de 
façon protocolaire sur certaines espèces de la faune sauvage pour pouvoir participer correctement. Le principe 
repose sur lôutilisation dôune puce ®lectronique sur laquelle on met un ®chantillon dôun animal particulier et qui nous 
permet dôidentifier un grand nombre de pathog¯nes qui pourraient °tre présents dans cette faune sauvage. Côest un 
sujet sur lequel nous avançons maintenant.  
Mais lôautre place au niveau europ®en de lôEntente côest lôorganisation dôun gros congr¯s sur lô®chinococcose 
alvéolaire, particulièrement axé sur les aspects surveillance et sur les aspects contrôle du parasite donc 
surveillance humaine et surveillance animale. LôAFSSA et lôUniversit® de Franche-Comté et le centre collaborateur 
de lôOMS sur les ®chinococcoses alv®olaires participent ¨ ce projet ambitieux. Nous avons déjà quinze ou seize 
pays qui ont répondu favorablement et qui seront présents le 8 et 9 décembre prochain pour ce congrès qui aura 
lieu à Nancy. Nous esp®rons quôil y aura encore plus de pays europ®ens qui seront repr®sent®s mais côest d®j¨ 
encourageant. Bien sûr toutes les personnes présentes ici pourront participer à ce congrès si cela les intéresse. 
Nous espérons, en fait, aboutir à une mutualisation des travaux de recherche et des connaissances sur 
lô®chinococcose alv®olaire qui int®ressent vraiment beaucoup de pays en Europe.  
Voilà je voulais simplement vous faire aussi pour terminer un petit rappel : en 1968 la rage est arrivée bien sûr 
lôEntente de lutte contre la Rage nôexistait pas, elle a ®t® cr®®e en 1973 par quatre d®partements, ¨ la fin de 2001 
quand la rage vulpine a été déclarée officiellement disparue de France nous étions trente-et-un départements. 
Quand nous avons commenc® ¨ travailler sur lô®chinococcose alv®olaire nous sommes arriv®s jusquô¨ quarante-
cinq départements, nous avons comme objectif et côest aussi un souhait ®mis par la DGAL de continuer ¨ ®tendre 
notre territoire en travaillant sur dôautres sujets et toujours avec cette dimension de travail d®partemental sur 
lô®chinococcose alv®olaire, sur la leptospirose, sur la maladie de Lyme. Nous espérons encore faire monter notre 
®tablissement, côest un objectif et cela permettra de consolider encore notre établissement qui a quand même 
réussi deux ou trois petites choses dans sa vie.  
LôERZ, pour conclure je terminerai sur cette diapositive, côest juste un outil multiple qui a certes des contraintes 
soumises par le Ministère dont nous dépendons, mais côest quand m°me un outil qui est exclusivement au service 
des départements, des Conseils Généraux qui sont susceptibles grâce à cela et grâce à tout lôensemble des 
partenaires locaux, de pouvoir mener des opérations telles que celles que nous avons menées sur la rage ou sur 
lô®chinococcose alv®olaire. Côest le fait que nous soyons un outil départemental nous aussi, qui nous permet de 
coordonner de façon homogène ces opérations, nous permet de travailler avec les Fédérations Départementales 
des Chasseurs en très bonne intelligence, avec les Laboratoires Vétérinaires Départementaux qui sont 
demandeurs même si ils sont toujours surbookés dans leurs analyses, de projets de ce type. Les Groupements de 
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Défense Sanitaire aussi sont extrêmement intéressés par nos travaux. Les Fédérations Départementales de 
Groupement de Défense contre les Organismes Nuisibles sont susceptibles également de nous apporter leur 
compétence et leurs prélèvements sur différents sujets, ¨ condition quôil y ait bien une coordination qui soit ®tablie 
pour mener de façon protocolaire des projets identiques avec tout le monde. Les Groupements Techniques 
Vétérinaires également, nous avons eu lôoccasion plusieurs fois de travailler avec eux. En terme de diffusion de 
lôinformation nous avons b®n®fici® de lôassociation D®partementale des Maires dans chaque département et aussi 
de lôAssociation Départementale des Maisons Familiales et Rurales. Le département est vraiment la structure 
idéale, suffisamment grande et à la fois suffisamment petite pour avoir dans chacun de ces départements, une ou 
des structures identifiée avec lesquelles nous pouvons travailler sur différents sujets. Voilà je terminerai cette petite 
pr®sentation sur lôEntente et ses travaux avant de laisser la place ¨ S®bastien COMTE et Vincent RATON et après 
aux autres intervenants, madame GERN et madame CLIQUET, et je vous remercie vraiment de lôaccueil que la 
plupart des départements ont bien voulu me faire, pour faire les présentations de ces travaux un peu plus 
développée dans chaque département. Côest vraiment tr¯s agr®able de venir retrouver les conseillers g®n®raux et 
de faire leur connaissance, pour un certain nombre, dans ces r®unions et je remercie donc tous ceux qui môont re­u 
et tous ceux qui vont me recevoir ®galement. Jôesp¯re couvrir la totalit® du territoire de lôEntente. 
Enfin, jôaurai toujours un petit mot, jôaime bien terminer l¨-dessus, sur les animaux quôon prélève qui ne sont pas 
forcément volontaires pour nous laisser quelques-uns de leurs organes, il faut quand m°me penser ¨ eux côest 
avec eux quôon travaille, donc juste une petite pens®e pour terminer cet expos®, merci. 
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GTV v étérinaire 70

AFSSA NANCY
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